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Reef4 version 4.4.3.1 - Edition 174 - Décembre 2013 
Document : NF DTU 58.1 P2 (décembre 2008) : Travaux de bâtiment - Plafonds suspendus - Partie 2 : Cahier des clauses 
administratives spéciales types (CGS) (Indice de classement : P68-203-2) 


norme française 


NF DTU 58.1 P2 


Décembre 2008 
P 68-203-2 


Travaux de bâtiment 


Plafonds suspendus 
Partie 2 : Cahier des clauses administratives spéciales 
types (CGS) 


Æ Building works — Suspended ceilings — Part 2 : Contract bill 
of special administrative model clauses 


M Bauarbeiten — Abgehängte Decken — Teil 2 : Beschreibung 
Der Spezialen Klauseln 


Statut 


Norme française homologuée par décision du Directeur Général 
d'AFNOR le 10 décembre 2008 pour prendre effet le 24 décembre 2008. 


Remplace la norme homologuée NF P 68-203-2, de juillet 1993. 


Correspondance 


À la date de publication du présent document, il n'existe pas de travaux 
internationaux ou européens traitant du même sujet. 


Analyse 


Le présent document définit les conditions d'exécution des plafonds 
suspendus en matériaux à base de laine minérale, en panneaux dérivés 
du bois en métal, en mousse ou en produits composites et en plaques 
de parement en plâtre cartonnées ou non et non vissées. 


Descripteurs 


Thésaurus International Technique : bâtiment, plafond suspendu, 
matériau, matériau composé, laine minérale, panneau de particules, 
panneau de fibres, contre-plaque, fibragglo, panneau de plâtre, mousse, 
métal, conditions d'exécution, mise en oeuvre, cahier des charges. 


Modifications 
Par rapport au document remplacé, révision complète du document. 
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Membres de la commission de normalisation 
Président : M ALLGEYER Bernard 
Secrétariat : M CYROT Jean-Yves / SNI — BNTEC 

M ALLGEYER ARMSTRONG 

M AUBRY AUBRY-NOGUEIRA S.A 

M BALCON SOCOTEC 

M BENEDIT CLIB PROMODUL 

M BENICHOU LAFARGE Plâtres 
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M CHEVALDONNET SNFMI 

M CRETON BN ACIER 
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M REGRETTIER OUEST TERRE CUITE 

M ROTTIER LANGLOIS SOBRETI 

MME SARRE CSTB 
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Avant-propos commun à tous les DTU 


L'acceptation par le maître d'ouvrage de produits ou procédés ne pouvant justifier d'un Avis Technique ou 
d'un Document Technique d'Application, ou d'une certification de produit, tel que précisés dans le DTU 
suppose que tous les documents justificatifs de l'équivalence des caractéristiques et de leur mode de 
preuve de conformité lui soit présentés au moins un mois avant tout acte constituant un début 
d'approvisionnement. 

Le maître d'ouvrage dispose d'un délai de trente jours calendaires pour accepter ou refuser l'équivalence 
du produit ou procédé proposé. 

Tout produit ou procédé livré sur le chantier, pour lequel l'équivalence n'aurait pas été acceptée par le 
maître d'ouvrage, est réputé en contradiction avec les clauses du marché et devra être immédiatement 
retiré, sans préjudice des frais directs ou indirects de retard ou d'arrêt de chantier. 
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1 Domaine d'application 


Le présent document a pour objet de définir les clauses administratives spéciales aux marchés de travaux 
d'exécution de plafonds suspendus faisant l'objet de la norme NF DTU 58.1 P1-1 (CCT). 
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2 Références normatives 
NF DTU 58.1 P1-1, 


Travaux de bâtiment — Plafonds suspendus — Partie 1 : Cahier des clauses techniques (CCT) (indice de 
classement : P 68-203-1-1). 
NF P 03-001, 


Marchés privés — Cahiers tyves — Cahier des clauses administratives générales applicable aux travaux 
de bâtiment faisant l'objet de marchés privés. 
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3 Consistance des travaux 


3.1 Travaux faisant partie du marché 


Sauf dispositions contraires des documents particuliers du marché (DPM), les travaux dus par 
l'entrepreneur sont les suivants : 


e les études, calculs, tracés, dessins d'exécution et de détail des ouvrages, la vérification de l'ossature 
et des matériaux choisis conformément aux prescriptions réglementaires, notamment à celles 
relatives aux risques d'incendie et de panique, de sismicité et aux prescriptions contractuelles de 
résistance, d'adaptation à l'hygrométrie des locaux et d'isolations thermique et acoustique ; 


e la fourniture et la pose des ossatures métalliques, des dispositifs de suspension et de la fixation à la 
structure porteuse ; le rebouchage des percements et engravures restant apparents après pose ; 


e la fourniture et la pose des éléments d'habillage (panneaux, bandes, bacs ou autres) constituant le 
plafond proprement dit avec leur système de fixation d'accrochage éventuel sur l'ossature, (clips, 
épingles...) ; 


e l'exécution des feuillures ou découpes sur les éléments d'habillage ; 
e l'enlèvement des gravois, déchets, débris et emballages de l'entrepreneur. 


3.2 Travaux ne faisant pas partie du marché 
Sauf dispositions contraires des DPM, ces travaux ne comprennent donc pas : 
e l'exécution des ouvrages de structure recevant les suspentes des plafonds ; 


NOTE 
Les ouvrages de structure sont ceux du gros oeuvre : planchers, charpente et murs. 


e tous raccords de revêtement (carrelage, peinture, papier, etc.) correspondant ; 
e l'exécution de trappes d'accès au plénum ; 


e la fourniture et la pose des éléments d'équipements, tels les éléments d'éclairage, de 
conditionnement d'air, de canalisations pour fluides, et toutes liaisons entre ces éléments et ceux du 
plafond ; 


e toutes fournitures et travaux propres à satisfaire à des exigences acoustiques ou thermiques ou de 
protection contre l'incendie ; 


e la mise à la terre des éléments métalliques ; 


e d'une façon générale toute caractéristique non définie comme condition standard dans la norme NF 
DTU 58.1 P1-1 (CCT). 


3.3 Travaux supplémentaires 


Si le maître de l'ouvrage demande des travaux qui ne figurent pas à l'article 3.1 et qui n'ont pas été 
demandés dans les DPM, l'entreprise est libre de les accepter ou non. 


C'est le cas notamment de : 
e la pose des éléments d'équipements ; 


e les travaux propres à satisfaire à des exigences thermiques, acoustiques ou de protection contre 
l'incendie. 
Si l'entreprise les accepte, cette acceptation entraîne une rémunération supplémentaire (avenant). 


https://www.engcopilot.com/ 


http://ireef.vinci-construction-france.net:9090/reef4/actions/documents/print.jsp?code.. 26/12/2013 


Reef4 - CSTB Page 8 sur 11 


https://www.engcopilot.com/ 


4 Mise à exécution des travaux et état du chantier 


Le maître de l'ouvrage désigne le maître d'oeuvre et le contrôleur technique, il indique à l'entrepreneur les 
missions confiées et les pouvoirs délégués, notamment en ce qui concerne la coordination avec les autres 
entreprises et intervenants : gros oeuvre, peinture, etc. 

Il appartient au maître d'oeuvre d'informer l'entrepreneur des surcharges pondérales prévues sur les 
plafonds suspendus. L'entrepreneur doit présenter à l'acceptation du maître d'ouvrage le plan de 
calepinage des ossatures, des éléments de suspension et des accessoires éventuels. 

L'entrepreneur soumet au maître d'oeuvre, sous chacun des délais prescrits par le marché ou arrêtés d'un 
commun accord entre parties : 


e d'une part, les plans définissant les emplacements et les dimensions des réservations, feuillures, 

engravures, qui sont susceptibles d'être réservés lors de l'exécution des travaux de gros oeuvre ; 

e d'autre part, les dessins d'ensemble et de détails nécessaires à l'exécution des plafonds suspendus. 
Le maître d'oeuvre retourne à l'entrepreneur, après visa pour accord, un exemplaire de ces plans et 
dessins. 

Si l'entrepreneur ne dispose pas de certaines des données visées à l'annexe A de la norme NF P 68-203-1 
-1, il en avise sans retard le maître de l'ouvrage et le maître d'oeuvre qui font connaître la suite qu'ils 
donnent dans un délai de huit jours. 

Le délai d'exécution est prolongé le cas échéant. 

L'entrepreneur ne peut commencer son travail que s'il a accepté, par écrit, les conditions du paragraphe 
6.1 de la norme NF P 68-208-1-1. 

Si les conditions requises précédemment ne sont pas satisfaites, l'entrepreneur en avise en temps voulu le 
maître de l'ouvrage et le maître d'oeuvre. 

La décision du maître de l'ouvrage doit faire l'objet d'un nouvel ordre de service. La date de début du délai 
contractuel ne peut être antérieure à la date de réception de ce nouvel ordre. 

L'acceptation de la structure support par l'entrepreneur ne porte pas sur sa résistance mécanique ni sur sa 
durabilité. 

Il appartient au maître de l'ouvrage de prendre toutes dispositions pour maintenir hors d'eau hors d'air les 
locaux à aménager à partir du début des travaux d'aménagement, et d'être en mesure de corriger 
l'influence des conditions atmosphériques à l'intérieur de ces locaux, de façon à limiter les variations des 
états hygrométriques. 

Dans le cas de mise en oeuvre sous une surface froide (par exemple : sous toiture froide...) une étude 
thermique doit être réalisée pour déterminer le positionnement du point de rosée afin d'éliminer les risques 
de condensation et prévoir les dispositions nécessaires à mettre en oeuvre. 

Pour limiter les variations hygrométriques de l'espace compris entre le plafond suspendu et le plancher, 
les canalisations d'eau chaude ou froide doivent être calorifugées. De même, les appareils d'éclairage 
électrique doivent être isolés pour limiter le flux de chaleur à l'intérieur de l'espace ci-dessus cité. 

La mise en route du chauffage des locaux dans lesquels les plafonds suspendus sont posés doit être faite 
progressivement, précision mentionnée dans le cahier des charges de l'entreprise chargée du chauffage 
ou de la climatisation. 

Si en cours de travaux, des interventions non prévues au marché de l'entrepreneur sont envisagées sur 
les plafonds mis en oeuvre par lui (par exemple accrochage d'équipement, percement pour système de 
fixation, découpe pour passage de canalisation), il doit être informé et donner son accord. 
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5 Règlement des contestations 


Au cas où l'application des documents du marché montrerait des lacunes, ces lacunes sont comblées par 
recours aux dispositions de la norme NF P 03-001. 
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6 Mode de règlement 
Le mode de règlement des travaux est fixé selon l'usage et précisé dans le contrat. 
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7 Dispositions pour le règlement des difficultés créées par l'insuffisance des 
précisions techniques dans le dossier de consultation ou dans le projet 


Dans le cas où les données essentielles décrites en annexe À du NF DTU 58.1 P-1-1 ne sont 
communiquées aux entreprises qu'après l'appel d'offre, s'il y en a un, mais avant la signature du marché, 
l'entreprise peut : 


e soit confirmer son offre, 
e soit la modifier en fonction des données nouvellement connues, 
e soit la retirer. 


Dans le cas où ces données essentielles ne sont communiquées par le maître d'ouvrage qu'après la 
signature du marché, signature qui a dû être accompagnée de la présentation par l'entreprise titulaire des 
données sur lesquelles son offre est basée, l'entreprise titulaire peut : 


e soit confirmer son offre, 

e soit demander qu'un avenant intervienne, fixant les prix sur la base de données nouvellement 
connues. En cas d'impossibilité d'un accord sur cet avenant, le marché est nul de plein droit, 

e soit retirer son offre et le marché est nul de plein droit. 


Il est entendu que la communication des données ayant servi de base à l'offre ne constitue qu'une 
référence pour les calculs des coûts et pas une proposition de solution technique sur laquelle l'entreprise 
se serait engagée. 


Dans le cas où les données essentielles ne sont pas communiquées avant la date de début des travaux, 
l'entreprise doit les réclamer au Maître d'ouvrage 15 jours avant cette date en le prévenant que, à défaut, il 
devra procéder ou faire procéder aux études nécessaires, et que ces études lui seront facturées. 


Le cas échéant, référence peut être faite à un bordereau de prix. 


Lorsque les études ont abouti à la connaissance des données essentielles, l'entreprise agit comme dans le 
deuxième cas ci-dessus. 


© AFNOR 2008 - Imprimé par VINCI CONSTRUCTION FRANCE le 
26/12/2013 
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